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prouvé à nos ennemis ce qu’ils auraient â craindré
du ie ultat deleursattaques. Aujourd’hui, en exami*
nant attentivement la conftitution qu’elle s’eft donnée,
elle va en prendre une connoiffance approfondie,
qu elle n eut peut-être pas acquife de long-temps ,
fi ies principes de la moralité

,
paroiffant en contra-

ictlcn avec ceux delà politique? fi un fentiment prô-
iond

, contraire dans* ce moment à l’intérêt national
n eut pas obligé l’Aflembîée à creufer ces grandes &
importantes queftions

? & à démontrer à toute la
Fiance ce que lavaient déjà par principes ceux qui
lavoienc examinée, mais ce que la foule peut-être
ne favoit point encore; je veux dire la nature du
gouvernement monarchique

; quelles font Tes bafes

,

quelle eft fa véritable utilité pour la nation à laquelle
vous 1 avez donné*
La queftion qui vous eft foumife préfente évidem*

ment deux afpe&s différent la queftionde fait, 1*
queihon de droit ou conftitutionnelle. Quant à la
queftion de fait

,
je me crois difpenfé de la difeuter

J
ar le dlicou rs éloquent qu’a prononcé à cette tri-

bune celui des opinans qui a , immédiatement avant
moi , foutenu la même opinion. Je me plais à rendre
fuitice, je ne dirai pas feulement à l’étendue des ta-
lèns

, mais à l’ame véritablement noble & généreufe
qu il a développée dans cette grande circonftance.
li a , dis-je

, fumfamment examiné le fait
; je vais briè-

vement examiner la loi. Je vais prouver que la cons-
titution veut la conclufion que vos comités propo-
ient ; mais je dirai plus

,
je dirai qu’il eft utile dans les

circonftanees
,
qu’il eft bon pour h révolution que la

conftitution la commande ainfi.

Je ne parlerai point avec étendue de la nature &de 1 avantage du gouvernement monarchique; vous
1 avez plufieurs fois examiné

, & vous avez montré
totre convi&ion

, en l’écabljffant dans votre pays. J*



dirai feüîément: toute confticutionjpour ëtrebohrièj

doit porter far ces deux principes, doit préfenter iii

peuple ces deux avantages
,
liberté, fiabilité dans le

gouvernement qui la lui allure. Tout gouvernement

,

pour rendre le peuple heureux, doit le rendre libre.

Tout gouvernement, pour être bon, doit renfermer Oti

lui les principes de fa fiabilité ; car autrement, au lièit

du bonheur, il nepréfehteroit que la perfpeélive d’une

fuite de cliangemens. Or, s’il e(l vrai que ceà deux
principes n’exillent pour une grande nation tomrhe
la nôtre que dans le gouvernement monarchique

,
s’il

efl vrai que la bafe du gouvernement monarchique 8c

telle de ces deux grands avantages qu’il nous préfente

efl effentiellement dans l’inviolabilité du pouvoir exé-

cutif,* il efl vrai de dire que cette maxime efl elfen*

tielle au bonheur, à la liberté de la France*

Quelques hommes dont je ne veux pas acculer les

intentions; à qui même
j
pour le plus grand fiom-

bre
,
je n’en ai jamais cru de malfaifantes; quelques

hommes qui peut-être cherchent à faire en politique

des romans
,
parce qu’il ed plus facile de travailler

ainfi que de contribuer à l’utilité réelle & pofitive dé
fon pays

,
cherchant dans un autre hémifphèrê des

exemples à nous donner, ont vu en Amérique uti

peuple occupant un grand territoire par une popu-
lation rare

,
n’étânt environné d’aucuns Voifins püif-

fans , ayant pour limites des forêts
, ayant toutes les

habitudes , toute la flm'pliçité
, tous les fentimens

d’un peuple prefque neuf, prefque uniquement oc-
cupé à la culture ou aux autres travaux immédiats
qui rendent les hommes naturels 8c purs

, & qui les

éloignent de ces pallions fadices qui font les révolu-
tions des gouVernemens ; ils ont vu un gouverne-
ment républicain établi fur ce vahe territoire : ils Ont
conclu de là que le même gouvernement pouvôit
nous convenir, Ces hommes dont j'ai déjà ânnoïïcê
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que je n’attacfuois pas !'es intentions ,
ces nomme$

font les mêmes qui contePcent aujourd’hui le prin-

cipe de i’inviolabdité : or
,

s’il eft vrai que fur cetre

terre une population immenfe eft répandue ; s’il eft

vrai qu’il s’y trouve une multitude d’hommes exclu-

fivement occupés à ces fpéculations de i’efprit qui

exercent l’imagination
,
qui portent à l’ambition 8c

à l’amour de la gloire : s’il eft vrai qu’autour de nous

des voifins puiffans nous obligent à ne faire qu’une

feule malle pour leur réfifter avec avantage : s’il eft

vrai que toutes ces circonftances font pofitives &
ne dépendent pas de nous

,
il eft incoriteftable que le

remède n'en peut exiger que dans le gouvernement

monarchique. Quand le pays eft peuplé & étendu ,

il n’exifte ,
& l’art de la politique n’a trouvé que deux

moyens de lui donner une exiftence folide & perma-

nente : ou bien vous orgaoiferez féparément les par-

ties, vous mettrez dans chaque fection une portion

de gouvernement, & vous fixerez ainii la ftabiîité,

aux dépens de l’unité ,
de la puiflan.ee & de tous les

avantages qui résultent d’une grande & homogène

affociation. Ou bien fl vous laiflez fublifter l’union na-

tionale ,
vous ferez obligés de placer au centre une

puiflance immuable
,
qui

,
n’étant jamais renouvelée

que par la loi ,
préfentant fans celle des obftaclesà

l’ambition, réfifte avec avantage aux fecoulïes , aux

rivalités, aux vibrations rapides d’une population

immenfe agitée par toutes les pallions qu’enfante

une vieille fociété.

La folidité de ces maximes érant reconnue , dé-

cidé notre fituation. Nous ne pouvons être ftables

dans notre exiftence politique, que par un gouver-

nement fédératifqu’aucun jufqu’à ce jour n’a foutenu

dans cette AlTemblée
,
que la divifion en S3 déparre-

mens a été Jellinée à prévenir , & fuffit feule pour

rendre abiurde ,
qu’^1 eft ,

jepenie, inutile de re-

i



pouffer : ou parle gouvernement monarchique que
vous avez établi

,
c’eft -à- dire, en remettant les

rênes du pouvoir exécutif dans une famille par
droit de fucceflion héréditaire.

La liberté trouve fon origine dans les mêmes prin-

cipes. On vous a hier développé d’une maniéré fa-

vante, & qu’il eft utile de mettre fous vos yeux ,

cette indépendance des deux pouvoirs
,
qui eft la

première bafe du gouvernement repréfentatif & mo-
narchique. Là le peuple, qui ne peut lui-même faire

fes îoix
,
qui ne peut lui-même exercer fes pouvoirs

,

les mettant entre les mains de fes repréfentans
,

fe

dépouille ainfi paflagèrement de rexercice de fa fou-

veraineté
, & s’oblige de le divifer entre eux; car il

ne coinferve fa fouveraineté qu’en en divifant l’exer-

cice entre fes délégués : 8c s’il étoit pofhble qu’il la

remît toute entière dans un individu ou dans un
corps

,
dès-lors il s’enfuivroit que fon pouvoir feroic

aliéné. Tel eft donc le principe du gouvernemenc
représentatif 8c monarchique ; les deux pouvoirs

réunis fe fervent mutuellement de complément ,
& fe

fervent auftl de limite î non-feulement il faut que
l’un fafle les lois, 8c que l’autre les exécute. Celui

qui exécute doit avoir un moyen d’oppoferfon frein

à celui qui fait la loi , 8c celui qui fait la loi doit

avoir un moyen de foumettre l’exécution à la rcf-

ponfabiüté : c’eft ainfi que le roi a le droit de

refufer la loi ou de la fulpendre , en oppofant fa

ptiiffance à la rapidité
,
aux entreprifes du corps

légiflatif ; c’eft ainfi que le pouvoir légiilatif, en

pourfuivant les écarts de la puiffance exécutrice

contre Iesagens nommés par le roi , leur fait rendre

compte de leur geftion
, & prévient les abus qui

pourroient naître de leur impunité.

De cette combinaifon favante de votre gouver-

nement il eft réfulté une conféquence : ce pouvoir
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ÿifpeflféali roi de limiter le pouvoir îégiflatif, devant

néceffairetnent le rendre indépendant, devant par

çonféquent le rendre inviolable ,
il a fallu, quand la

loi mettoit en lui non-feulement la fanction
,
mais

aufli l’exécution
,

il a fallu en féparer de fait cette

dernière partie, parce qu’elle eft par fa nature né-

affairement foumife à la refponfabilité.

Ainfi ,
vops avez laiffé au roi inviolable cette exclu-r

$ve fonéiiqn , de donner la fan&ion & de nommer les

agen§ ? mais vous avez obligé
,
par la conftitution, les

agens nommés par le roi , à remplir pour lui les

fondions exécutives, parce que ces fondions nécef-

liteqt la critique & la çenfure, & que le roi devant

être indépendant pour la fanction, devant être par

çonféquent perfonnellement inattaquable ,
devenoit

incapable de les remplir. Vous ayez donc toujours

agi dans les principes d’indépendance des deux pou-

voirs i vous avez donc tou jours agi dans la confidéra-

tion de cette néceflîté indifpenfable de leur donner

mutuellement les moyens de fe contenir. J’ai dit que

ïa ftabilité & la liberté étaient le double caractère de

tout bon gouvernement ; l’un & l’autre exigent im-

périeufement l’inviolabilité. S’il eft vrai que
,
pour

être indépendant
,
le roi doit être inviolable ,

il n’eft

pas moins vrai qu’il doit l’être pour la ftabilité
,
puiff

que c’eft cette maxime qui
9
le mettant à couvert de

tous les efforts desfaéHeux ,
le maintient à fa place,&

înaintientaveç lui le gouvernement dont il eft le chef.

Telle eft dans fon objet cette inviolabilité effen-

pelie au gouvernement monarchique : voyons quelle

çft fa nature, & quelles font fçs limites s les voie*

^rès-clairement à mes yeux.

^a,refpon Habilité doit fe divifer en deux branches ;

Î

>arce qu’il exifte pour le roi deux genres de délit $

e roi peut commettre des délits civils ,
le roi peut

gommeure des; délits politiques equant W délit civil



( j
obferve que cela eft hors du cas que nous traitons

maintenant); quant au délit civil il n’exifte aucune
efpece de proportion entre l’avantage qui reluire pour
le peuple, de Ta tranquillité confervée

, de la forme
de gouvernement maintenue

, & l’avantage qui pour-
roit réfulter de la punition d’une faute de cette na-
ture. Que doit alors le gouvernement au maintien
de 1 ordre & de la morale ? Il doit feulement préve-
idr cjue le roi qui a fait un délit grave, ne puiffe le
repéter ; mais il n eft pas obligé de facrifier évidem-
ment le falut du peuple, & le gouvernement établi
à une vindicte particulière; ainfi donc pour le délit
civil du monarque, la conftitution ne peut établir
fagement qu'un remede ; je veux dire la fuppofition
de demence.* par-la, fans doute

, elle jette un voile
fur un mal paftager ; mais par-là

,
en prévenant par

les précautions que la démence néceflite, la répé-
tition du délit, elle conferve la forme du gouver-
nement, & a(Turc an peuple la paix qui, dans une
hypothèfe oppofée, pourroit être troublée à tout
moment, non-feulement par les jugemens

, mais
meme par les accuiations auxquelles le prince feroit
en butte.

Quant au délit politique
, il eft d’une autre nature ;

& je remarquerai feulement ici que nos adverfaires
le font étrangement mépris fur ce point ; car ils ont
dit que c'étoit lur l'exercice du pouvoir exécutif que
portoit l'inviolabilité. Il eft parfaitement vrai que
c’eft fur cette feule fon&ion-là qu'il n'y a pas d'in-
violabilité ; il ne peut pas exifter d'inviolabilité fur
les fondions du pouvoir exécutif, & c’eft pour
cela que là conftitution rendant le roi inviolable,
laabfolument privé de l'exercice immédiat de cette
partie de fon pouvoir; le roi ne peut pas exécuter,
aucun ordre exécutif ne peut émaner de lui feul j

A 4
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le contreseing eft nécefîaire ; tout a<fte exécutif

qui ne porte que fon nom eft nul , fans force, fans

énergie
,
tout homme qui l’exécute eft coupable ;

par ce feul fait la refponfabilitéexifte contre les feuls

agens du pouvoir ; ce n’eft donc pas là qu’il faut

chercher l’inviolabilité relativement aux délits poli-

tiques; car le roi ne pouvant agir en cette partie ,

ne peut pas délinquer.

La véritable inviolabilité du délit politique eft

Scelle qui porte fur des faits étrangers à fes fondions

exécutives & conftitutives. Cette inviolabilité-là n'a

qu’un terme : c’eft la déchéance. Le roi ne peut

çefîer d’être inviolable
,
qu’en ceffant d’être roi; la

conftitution doic prévoiries cas où le pouvoir exé-

cutif devient incapable & indigne de gouverner :

la conftitution doic prévoir les cas de déchéance
,

doit clairement les caradérifer ; car s’il n’étoit pas

ainft, le roi
,

effentiellement indépendant
, de-

viendrait dépendant de celui qui jugeroit la dé-

chéance,

i l’examinerai bientôt ce moyen de convocation
nationale quel’Angleterre a momentanément adopté,

par la raifon que fa conftitution
,
qui eft faite pour

les événemens
,
n’a jamais prévu les cas qui n’étoient

pas encore arrivés : par la raifon que n’ayant pas un
gouvernement de droit, mais de fait, elle eft obli-

gée de tirer toujours fes loix des circonftances :

j’examinerai, dis-je, bientôt ce mode des conven-

tions nationales qui peut avoir peu de dangers dans

Un payt tel que l’Angleterre, mais qui chez nous

les préfente en foule.

Je dis que parmi nous l’inviolabilité des délits

politiques ne peut avoir de terme que par la dé-

chéance; que la déchéance ne peut arriver que par

cas préyu par la conftitution, & formelIenieBC



énoncé par elle; de forte que le cas échéant , le jU4

gement foie prononcé par la loi même.
Si ce font là les principes que nous avons admis

jufqu’à ce jour
, & qui doivent déterminer notre dé-

cilion
,

il efl facile de les appliquer à la circonftance*

On a parfaitement démontré que les aétes commis
par le roi ne préfentoient pas le cas de déchéance
prévu par laconftitution

,
& ne préfentoient non plus

aucune abdication. Que réfu!te-t-il de là ? que fl

l’aéte commis par le roi étoit en lui-même un délit*

( ce que je n’examinerai pas ,
M. Salles m’en a dif-

penfé
)

la loi ne l’ayant pas prévu ne peut pas y être

appliquée , la déchéance n’a pas lieu
, l’inviolabilité

demeure dans fa plénitude.

Ici fe préfente directement l’argument qu’a faitM.

Buzot fur l’exemple de l’Angleterre : la conftitution

anglaife n’a point prévu les cas de déchéance, mais

la Nation la prononce lorfque les événemens femblent

Ja foîliciter. Ici
,
je répète ma réponfe : la conftitu-

tion anglaife n’a pas prévu ce cas
,
parce qu’eile n’a

prévu aucun cas ; il n’exifte en Angleterre aucune
conftitution écrite ; il n’exifte en Angleterre aucun
ufage permanent en cette partie ; chaque fois que
l’Etat efluie une crife

,
qu’il fe préfenfe une nou-

velle combinaifon d’événemens politiques, alors les

partis qui dominent
,
alors ceux qui ont plus d’in-

fluence dans la Nation ,
alors la conjeéture aétuelle

détermine le parti qu’on prend , & le mode par

lequel on arrive à l’adopter ; c’eft ainfi que dans

certain cas on a prononcé la déchéance pour des

méfaits qui peut-être ne l’avoient pas méritée, 8c

que plus anciennement, dans des cas plus graves,'

on ne l’avoit pas prononcée; c’eft ainfi qu’on a ap-

pelle en Angleterre des conventions nationales, quand
on les a cru propres à faire réuflîr les deffeins des

hommes dominans
, & que

,
dans des cas oCl la li«

Opinion de iW, Earnavs* A y
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feerté publique a été véritablement attaquée ,
on à

laiffé régner tranquillement celui qui l’avoit plus heu-r

reniement tenté. Ce n’eft pas là le fyftême que nous

avons admis : nous avons voulu que dans nos loix

politiques , comme dans nos loix civiles ,
tout

,

autant qu’il étoit poftible
,
fût prévu; nous^avons

voulu annoncer la peine en déterminant d abord

le délit; nous avons voulu ôter, s’il étoit pofiible

,

tout à l’arbitraire
,
& affeoir ,

dans un pays plus fujee

aux révolutions
,
parce qu’il eft plus etendu ,

affeoir

une bafe ftabîe
,

qui pût prévenir ou maîtrifer les

événemens , & foumettre à la loi conftitution-

nelle ,
même les révolutions. Ne nous défions

donc pas de cette réglé ,
car elle eft bonne : nous

n’avons ceffé de la fiiivre pour les individus ; ob-

fervons-îa aujourd’hui pour le monarque : nos prin-

cipes , la conftitution, la loi, déclarent qu il n eft

pas déchu : c’eft donc entre la loi fous laquelle nous

devons vivre, entre rattachement à la conftitution

& le reffentimenç contre un homme, qu’il s’agk

de prononcer. Or, je demande aujourd’hui à celui

de vous tous qui pourroit avoir conçu' contre le

chef du pouvoir exécutif toutes les préventions

,

tous les reffentimens les plus profonds & les plus

animés ; je lui demande de nous dire s
?
il eft plus ir-

yité contre lui
,
qu’attaché à la loi de fon pays: Sc

remarquez que cette différence ,
naturelle à l’homme

libre ,
entre l’importance des lois & l’importance des

hommes ;
que cette différence doit fur-tout s’établir,

relativement au roi
,
dans une monarchie libre &

repréfentative ; il me femble que vous euiïiez fait

pne grande faute, fi
,
lorfque conftituant une monar-

chie héréditaire ,
& confentant par conféquent à re-

cevoir des mains de la naiffance ou du hafard celui

qui devoir exercer la première place ,
vous aviez

^igeune grande importance auçhqix, &àla qualité

A
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Üe l’homme ; je conçois que par-tout où la volonté

du peuple donne un gage de la capacité
,
par-tout

où la refponfabilicé oblige l’officier public à exercer

fes fondions
, ou le punit de l’avoir enfreinte ,

il efl:

néceffaire que les qualités personnelles agilfent de

concert avec la loi. Mais
,
ou bien vous avez fait

une conftitution vicieufe, ou celui que le hafard de

la naiiïance vous donne, & que la loi ne peut pas

atteindre, ne peut pas être important par fesadions

perfonnelles au falutdu gouvernement, & doit trou*

ver daps la conftitution le principe de fa conduite 8c

l’obftacle à fes erreurs. S’il en étoit autrement, Mef-
fieurs

,
ce ne feroit pas dans les fautes duroi que j’ap-

percevrois le plus grand danger
,
ce feroit dans fes

grandes adions ; je ne me méfierois pas tant de fes vi-

ces que de fes vertus : car je pourrois dire à ceux qui

s’exhalent en ce moment en plaintes juftes peut-être

en moralité, mais bien puériles en politique; qui

s’exhalent avec une telle fureur contre l’individu qui

a péché; je leur dirois : vous feriez donc à fes pieds,

fi vous étiez contens de lui.

Ceux qui veulent ainfi facrifier la conftitution à leur

reflentiment pour un homme
,
me paroiffent trop fu-

jets à facrffier la liberté par enthoufiafme pour un
autre; & puifqu’ils aiment la république, c’eft bien

aujourd'hui le moment de leur dire: comment vou-
lez-vous une république dans une Nation où vous
vous flattez

,
que l’ade toujous facilement pardonné,

d’un individu qui en a lui-même de grands moyens
de juftification

,
que l’ade d’un individu qui, quoi-

qu’on juge en lui certaines qualités avoit eu long-

temps l’affedion du peuple; quand vous vous êtes

flattés, dis-je, que Paéte qu’il a commis pourroit
changer notre gouvernement, comment n’avez-vous

pas craint que cette même mobilité du peuple ému
par l’enthoufiaftne envers un grand homme, par U.



feconnoiffance des grandes actions ( car la Nation

françaife ,
vous le favez ,

fait bien mieux aimer

qu’elle ne fait haïr), ne renverfât en un jour votre

abfurde république ; comment ,
leur dirai -je ,

vous avez en ce moment fondé tant d efperances

fur la mobilité de ce peuple, & vous n avez pas

fcnti que fi votre fvftêmepouvoit reuffir ,
dans cette

même mobilité étoit le principe de fa deftruiftion ;

que bientôt le peuple agité dans un autre fens aurolt

établi à la place de la monarchie conftitutionnelle

que vous aurez détruite, la plus terrible tyrannie,

celle qui eft établie contre la loi ,
creee par 1 aveu-

glement? Vous avez cru que le peuple changeait

aujourd’hui fa conftitution par une tmpreüion mo-

mentanée, & vous avez cru que ce confeil executtt,

foibie par fon elfence ,
divlfé inceffamment entre

ceux qui en formeroient le nombre, oppole a tous

égards à t’iriftind de la Nation qui eft toute entière

pour l’égalité & toujours prête à s’infurger contre

ce qui lui préfenteroit le fimulacre d une odieule

oligarchie ,
que ce confeil établiffant dans le royau-

me le défordrè & l’anarchie par la débilité de fes

moyens , & par la divifion de fes membres ,
rehlte-

roit long temps aux grands généraux ,
aux grands

orateurs ,
aux grands philofophes qui prefenteroienc

à la Nation la puiffance proteftnce du geme contre

les abus auxquels vous l’auriez livrée j vous avez

cru que la Nation par un mouvement, momen-

tané détruiroic la royauté , & vous, navez pas

fenti que, s’il en étoit ainfi ,
elle rétablirent un

-jour la tyrannie pour fe défaire des troubles & de

l’état humiliant dans lequel vous launez plon-

gée jufqu’à la déchéance. H eft donc vrai que

la conftitution veut que le roi font inv.olable, SC

que, dans un cas non prévu ,
il ne foit pas dé-

fini 4u trône ; il eft donc vrai que t<W hommp



vraiment libre veut excluiivement ce qu’a prononcé
la conftitution. Mais je conviens en ce moment de
I ai (Te r la conftitution de côté ; je veux parler dans la

révolution; je veux examiner s’il eft à regretter que
la déchéance ne s’applique pas à la conduite du roi ;

& je dis
, du fond de ma penfée

,
je dis affirmative-

ment , non,

,

Meilleurs
,

je ne chercherai point ici les motifs de
révolution dans ceux qu’on a voulu nous fuppofer.
On a dit dans cette tribune, on a imprimé ailleurs
que la crainte des puiffances étrangères avoit été le
motif de circonftance qui avoit déterminé les comités
en faveur du décret qu’ils vous ont propofé ; cela eft:

faux
, calomnieufement faux. Je déclare que la crainte

des puiffances étrangères ne doit point influencer
nos operations. Je déclare que ce n’eft pas à nous
a redouter des débats avec les rois

,
qui

,
peut-être,

par les circonftances
, ne feroient pas heureux pour

nous, mais qui feront toujours plus menaçans pour
eux. Que'qu exemple qu’on puiffe donner des peuples
devenus libres par leur énergie, & rétablis fous le joug
par la coalition des tyrans, une telle iifue n’eft point
a craindre pour nous. Des fecouifes trop répétées
ont^ fait pénétrer jufqu’au fond du peuple, l’amour
& l attachement a la révolution. On ne change plus
î état des chofes, on ne rétablit plus des uferpations
& des préjugés quand une telle maife s’eft émue, 8c
quand elle a dit tout entière : je fais être libre, je
veux être libre, & je ferai libre. Cela eft profon-
démentvrai en politique, comme jufteen philofophie,'
& fi on le veut, comme pompeux en déclamation,
II eft parfaitement vrai que ii quelque puiifance vou-
loir nous ôter notre liberté

,
il pourroit en réfulter des

de faftres partager s pour nous
, de grandes plaies

pour l’humanité ; mais qu’en dernière analyfe la vic-
ÎPire nous eft affurée. Àuifi n’çft-ce pas-là , Meilleurs i
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le motif révolutionnaire du décret. Ah ! ce n’eft pa*

notre foibleffe que je crains ,
c’eft notre force ,

nos

agitations , c’eft le prolongement indéfini de notre

fièvre révolutionnaire.

On a rappelé ailleurs & dans cette tribune les

inconvéniens de détails de tout autre parti que celui

nui après la conftitution achevée la propoleroit au

roi pour l’accepter librement. On a allez bien etab t

que des régens paffés en pays étrangers, éloignés de

tout temps de la révolution ,
remplaceroient mal le

monarque que vous auriez éloigné ; on a parfaitement

établi qu’éloigner la régence de ceux à qui la cons-

titution l’a donnée ,
après en avoir éloigné la roy*ute *

feroit créer autant de partis qu’on auroit exclu d hom-

mes appellés par la conftitution. On a très-bien prouve

qu’un confeil exécutif de régence ou de furveillance

mis à leur place ,
augmenteroit le mal au lieu d y remé-

dier ;
que les ennemis ou plutôt les chefs du parti

contre-révolutionnaire en deviendroient^plus nom-

breux ; que la nation fe diviferoit elle-même ,8c que

le pouvoir exécutifremis en de débiles mains n auroit

aucun effet fur eux
;
que

,
fi ce confeil étott pris dans

l’Affemblée nationale ,
la révolution paroitroit n etre

plus l’ouvrage que de l’ambition de ceux qui au-

roient voulu s’v faire porter ;
que l’Affemblée natio-

nale perdroit l’e'ftime , & que ceux qu’elle auroit place

à la tête du gouvernement auroient par la meme

perdu la force ;
que , fi le confeil étoit choifi au de-

hors de cette Affemblée ,
il feroit poffible , fans doute

,

d’y recueillir des hommes capables de gouverner;

mais il ne le feroit pas autant d’y retrouver des

hommes affez connus dans la révolution , ayant pu

attacher fur eux l’attention publique ,
ayant pu con-

quérir la confiance par une longue fuite d’ares con-

nus ,
de forte que le fécond confeil feroit encore plus

jiragile <pie le premier. On a très -bien établi ces
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faits ; mais je les prends en maffe & je dis ! toutf
changement eft aujourd’hui fatal

, tout prolonge-
ment de la révolution efl; aujourd’hui défaftreuxî

^ <

due^i°n je la place ici
, 8c c’efi: bien là quelle,

clt marquée par l’intérêt national. Allons-nous ter-
miner la révolution ? Allons-nous la recommencer?
Si vous vous défiez une fois de la conftitution

,
où

fera le point où vous vous arrêterez
, & où s’arrê-

teront fur-tout nos fucceffeurs?

J'ai dit que je ne craignois pas l’attaque des na-
tions étrangères & des Français émigrés ; mais je dis

aujourd’hui
, avec autant de vérité

,
que je crains la

con tinuation des inquiétudes,des agitations qui feront
toujours au milieu de nous, tant que là révolution
t>e fera pas totalement & paifiblement terminée. On
ne peut nous faire aucun mal au-dehors

, mais on
nous fait un grand mal au- dedans, quand on nous
£gite par des penfées funeftes

;
quand des dangers

chimériques
, créés autour de nous

, donnent au
milieu du peuple quelque confiftance & quelque con-
fiance aux hommes qui s’en fervent pour l’agiter con-
tinuellement. On nous fait un grand mal, quand on
perpétue ce mouvement révolutionnaire qui a détruit
tout ce qui étoit à détruire

,
qui nous a conduits au

point où il falloir nous arrêter, &qui ne ceffera que
par üne détermination paifible

, une détermination
Commune

, un rapprochement, fi je puis m’exprimer
ainfi, de tout ce qui peut compofer à l’avenir la na-
tion françaife. Songez, Meilleurs , fongez à ce qui
fe paiera après vous : vous avez fait ce qui étoit bon
P°ur la liberté,pour l’égalitéjaucun pouvoir arbitraire
n’a été épargné, aucune ufurpation de l’amour-propre
ou des propriétés n’efl: échappée : vous avez rendu
tous les hommes égaux devant la loi civile & devant
la loi politique; vous avez repris

, vous avez rendu
£ l’état tout çe qqi lui avait été enlevé, De-là réfujte
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cette grande vérité, que fi la révolution fait un pas

de plus ,
elle ne peut le faire fans danger ; c’eft que

dans la ligne de la liberté ,
le premier ade qui pourvoit

fuivre feroit fanéantiflemenc de la royauté ; c’eft que

dans la ligne de 1 égalité, le premier ade quipourroit

fuivre feroit l’attentat à la propriété.

Je demande à ceux qui m’entendent ,
à ceux qui

conçoivent avec moi
,
que fi les mouvemens recom-

mencent, que fl la nation a encore de grandes le-

couffes à éprouver
,
que fi de grands événemens peu-

vent fuivre ou feulement fe font redouter ,
que fl

tout ce qui agite le peuple continue à lui imprimer

fon mouvement
,
que fl fon influence continue à pou-

voir agir fur les événemens politiques ; à tous ceux,

dis-je, qui favent que, fi les chofes fe pafîent ainfi,

la révolution n’eft pas finie » je leur demande • exifte-

t-il encore à détruire une autre ariftocratie que celle

de la propriété? Mefïîeurs, les hommes qui veulent

faire des révolutions ne les font pas avec des maximes

métaphyfiques ; on féduit
,
on entraîne quelques pen-

feurs de cabinet, quelques hommes favans ert géo-

métrie, incapables en politique *. on les nourrit fans

doute avec des abflradions ; mais la multitude dont

on a befoin de fe fervir , la multitude, fans laquelle

on ne fait pas de révolution ,
on ne l’entraîne que par

des réalités ,
on ne la touche que par des avantages

palpables.

Vous le favez tous
,
la nuit du 4 août a donne plus

de bras à la révolution que tous les décrets confli-

tutionnels ; mais pour ceux qui voudroient aller plus

loin ,
quelle nuit du 4 août refte-t-il à faire ,

fi ce n’eft:

des lois contre les propriétés ? & fi les lois ne font pas

faites ,
qui nous garantira qu’à défaut d’énergie dans

je
CTOuvernement, que, quand nous n’aùrons pas ter-

miné la révolution & réprimé le mouvement qui

ïa
perpétue , fon action progrefiive ne fera pas



d elîe-meme Ce que la loi n’aura pas ofé prononcer ?
Il efl donc vrai qu’il efl temps de terminer la ré-
volution ; il efl: donc vrai qu’elle doit recevoir
aujourd’hui Ton grand cara&ere ; il efl donc vrai
que la révolution paroîtra aux yeux de -l’Europe
& de la poflérité, avoir été faite pour la Nation
irançaife, ou pour quelques individus

: que fl elle
efl faite pour la Nation, elle doit s’arrêter au mo-
ment où la Nation efl libre

, & où tous les Français
font égaux : que fl elle continue dans les troubles

,
dès-lors elle n’eft plus que l’avantage de quelques
hommes, dès» lors elle efl déhonorée, dès-lors
nous le fommes nous-mêmes.

Aujourd’hui
, Meilleurs

, tout le monde doit fen-
tir que 1 intérêt commun efl, que la révolution
s arrête. Ceux qui ont perdu doivent s’appercevoir
qu’d eft impoiïible ck la faire rétrograder, & qu’il
ne s agit plus que de la fixer : ceux qui l’ont faite

& qui 1 ont voulue
,
doivent appercevoir qu’elle efl:

a fon dernier terme
,
que le bonheur de leur patrie

,

comme leur gloire i exige qu’elle ne fe continue pas
plus long-temps. Tous ont un même intérêt : les
rois eux-mémes

,
fl quelquefois de profondes vérités

peuvent pénétrer jufques dans les confeils des rois;
fl quelquefois les préjugés qui les environnent peu-
vent laifler pafler jufqu’à eux les vues faînes d’une
politique grande & philosophique'; les rois eux-
mémes doivent appercevoir qu’il y a loin pour eux
entre 1 exemple d’une grande réforme dans le gou-
vernement & l’exemple de l’abolition delà royauté:
que fl nous nous arrêtons ici

,
ils {ont encore rois;

que même l’épreuve que vient de fubir parmi nous
cette inflitution, la réfiftance qu’elle a offerte à un
peuple éclairé & fortement irrité

, le triomphe
qu’elle a obtenu par les difeuflions les plus appro-
fondies; que toutes les circonftances

, dis-je
,
con-
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lâchent pour les grands Etats la dourine dé la

royauté 5 que de nouveaux événement en pourroient

faire juger autrement; & q ue >
s ils ne veulent pas

Sacrifier" à de vaines efpérances la réalité de leurs

intérêts, la tertoînàifon de la révolution de la na^

tion françaife eft âufli ce qui leur convient le

^Quelle que foit leüt conduite , Meilleurs ,
que la

nôtre au moins Toit fage ;
que la faute vienne d eux*

s’il doivent en fouffrir un jour ; & que perfonne dans

l’univers, en examinant notre conduite ,
n’ait un re-

proche jufte à nous faire. Régénérateurs de l’empire

,

repréfentâns de la nation françaife, fuivez aujour-

d’hui invariablement votre ligne; vous avez montré

que vous aviez le courage de détruire les abus de

la puiffance ; vous avez, montré que vous aviez

tout ce qu’il faut pour mettre à la place de fages

& d’heüreüfes inftitutions ;
prouvez aujourd’hui

que vous avez la force
,
que Vous avez la fageiïe

de les protéger & de les maintenir. La nation vient

de donner une grande preuve de force & de courage*,

elle a foîemneilement mis au jour, & par un mou-

vement fpontâné ,
tout ce qu’elle pouvoit oppofer

aux événemens dont on la menaçoit. Continuons

les mêmes précautions; que nos limites ,
nos fron^

tieres foient pu iffam ruent défendues : mais au mo-

ment ou nous manifeftôns notre puiffance
,
prouvons

auiïl notre modération ;
préfentons la paix au monde

inquiet des événemens qui fe pàflent au milieu de

nous: préfentons une occâfion de triomphe, une

vive faùsfa&ion à tous ceux qui ,
dans les pays

étrangers ,
ont pris intérêt aux événemens de notre

part ?& qui nous difent de toutes parts
,
vous avez

été courageux ,
vous êtes puiffans ,

foyez aujour-

d’hui fages & modérés; c’eft-là que fera le terme

4e votre gloire, Ceft ainfi que vous aurez prouve
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